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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Le Conseil national a décidé de ne pas donner suite à l'initiative parlementaire Scherrer
(pa, BE) qui prévoyait une révision de la loi sur la circulation routière afin d'y inscrire et
d'y relever les limitations maximales de vitesse autorisées sur les routes et les
autoroutes, ce qui aurait signifié un transfert de compétences du Conseil fédéral au
parlement. Le texte de l'initiant prévoyait'de fixer les limites maximales sur les routes
hors des localités à 100 km/h et à 130 km/h pour les autoroutes, celles-ci ayant pu être
plus basses pour certains types de véhicules (camions, autocars, remorques) ou sur
certains tronçons particulièrement dangereux. Pour la majorité de la chambre, la
fixation des limitations de vitesse doit rester de la compétence du gouvernement, car
cela nécessite de la souplesse et répond à des critères techniques qu'il serait
regrettable de politiser. En outre, les limitations en vigueur aujourd'hui seraient
pleinement satisfaisantes. La même chambre a également rejeté l'initiative
parlementaire Frey (udc, ZH) (Iv. pa. 91.422) qui entendait elle aussi inscrire les
limitations générales de vitesse dans la loi et non dans les ordonnances, mais sans fixer
de valeur à ces limitations. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.03.1992
SERGE TERRIBILINI

Le conseiller national Giezendanner (udc, AG) a lancé en juin une initiative
parlementaire, cosignée de 96 députés, qui a fait couler beaucoup d’encre dans la
presse nationale. L’initiative réclame l’ouverture d’un deuxième tube autoroutier au
Gothard afin d’améliorer la sécurité. Quant à l’initiative populaire fédérale «pour une
deuxième galerie au tunnel autoroutier du Saint-Gothard», lancée par le Parti de la
liberté, son délai imparti pour la récolte de signatures a expiré en juillet. 2

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 27.07.1999
LAURE DUPRAZ

Le Conseil national a refusé par 105 voix contre 55 de donner suite à l'initiative
parlementaire de Schenk (udc, BE). Elle visait à abolir la disposition de l'ordonnance sur
les règles de la circulation routière, qui donnait la priorité absolue aux piétons sur les
passages cloutés et à réintroduire la disposition en vigueur antécédement (signe de la
main pour annoncer le passage). 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Der Bundesrat lehnte eine parlamentarische Initiative Giezendanner (svp, AG) ab,
welche die Wiederzulassung von öffentlichen Rundstreckenrennen (und damit auch
Formel-1-Autorennen) verlangt. Angesichts der kleinräumigen Verhältnisse und der
wirtschaftlichen Voraussetzungen sei der Bau einer modernen, für Formel-1-Rennen
geeigneten Rundstrecke in der Schweiz kaum realisierbar. Dagegen sprächen auch
Umweltschutz- und Verkehrssicherheitsüberlegungen. Die Mehrheit der KVF-NR hatte
sich für das Begehren ausgesprochen. 4

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.12.2006
MAGDALENA BERNATH

La commission des affaires juridiques du Conseil national (CAJ-CN) a décidé de donner
suite à deux initiatives du canton d’Argovie, une initiative du canton de Soleure, ainsi
qu’à sept initiatives parlementaires déposées par des députés et des groupes de la
chambre basse, toutes en faveur d’une plus grande sévérité à l’égard des chauffards. À
l’inverse, elle a décidé de ne pas donner suite à une initiative Amstutz (udc, BE)
prévoyant la publication systématique des jugements et l’inscription des
condamnations sur le permis de conduire. Elle a en effet estimé que la définition de la
notion de chauffard retenue par l’initiant était inapplicable, car elle ne tenait pas
compte de la gravité des infractions. Elle a en outre jugé l’initiative inutile dans la
mesure où la publication des jugements est d’ores et déjà possible si l’intérêt public,
l’intérêt de la personne lésée ou l’intérêt de la personne habilitée à porter plainte
l’exigent. Par ailleurs, elle a relevé que les autorités administratives et judiciaires
concernées ont déjà accès à ces informations grâce à des registres automatisés.
Suivant sa commission, le plénum a décidé, par 90 voix contre 67, de ne pas donner
suite à cette initiative. 5

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.09.2010
NICOLAS FREYMOND
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La CTT-CE a présenté un projet de modification de la loi sur la circulation routière
(LCR) consistant en la suppression de la vignette pour les vélos et concrétisant ainsi
l’initiative parlementaire Stähelin (pdc, TG) à laquelle le Conseil des Etats et la CTT-CN
avaient décidé de donner suite l’année précédente. La commission a motivé la
suppression de cette assurance responsabilité civile (RC) obligatoire pour les cyclistes
par ses coûts administratifs jugés excessifs et par le fait que plus de 90% de la
population est couverte par une assurance RC privée. Cette assurance obligatoire
subsistera cependant pour les cyclomotoristes.

Le Conseil fédéral s’est dit favorable en principe à la suppression de la vignette pour les
vélos. Il a cependant mis en garde contre les inconvénients de cette suppression en
matière de protection des personnes lésées. Selon le projet de la CTT-CE, une victime
ne pourra en effet plus exiger la couverture du dommage directement auprès d’une
assurance autorisée à pratiquer en Suisse : elle devra en premier lieu s’adresser à
l’auteur du dommage, puis, si nécessaire, le poursuivre en justice. En outre, elle ne
pourra bénéficier d’un soutien financier du Fonds national suisse de garantie (FNG)
qu’à titre subsidiaire et sans doute plusieurs années après les faits, si l’auteur du
dommage ne dispose pas d’une assurance RC privée. Pour ces raisons, le gouvernement
a exigé l’octroi à la personne lésée d’un droit de créance contre le FNG, lorsqu’aucune
assurance RC n’est tenue à des prestations ou que l’absence d’assureur est contestée.

Au Conseil des Etats, lors du débat d’entrée en matière, la suppression a été combattue
par des sénateurs socialistes, qui ont rappelé que si elle permettait d’économiser 1
franc de coûts administratifs par vignette, elle engendrerait sans aucun doute une
hausse des primes de la RC privée. Or si cette augmentation excède 4 francs, alors le
nouveau système sera plus coûteux que l’ancien. L’entrée en matière a toutefois été
décidée sans opposition. Lors de la discussion par article, le projet de la CTT n’a pas
suscité de débats et les sénateurs ont approuvé tacitement l’amendement proposé par
le Conseil fédéral. Au vote sur l’ensemble, ils ont adopté cette modification de la LCR
par 25 voix contre 6 et 2 abstentions.

Au Conseil national, une minorité verte de la CTT-CN s’est opposée à l’entrée en
matière, au motif que le système en vigueur fonctionne à satisfaction et que plusieurs
associations de transports sont favorables à son maintien. Par 93 voix contre 56, les
députés ont rejeté cette proposition, puis, sans discussion, ils ont adopté le projet, par
96 voix contre 51. En votation finale, les chambres ont confirmé leur premier vote,
respectivement par 38 voix contre 2 et par 127 voix contre 58. 6

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.10.2010
NICOLAS FREYMOND

La CTT-CN a présenté un projet de modification de la LCR (loi sur la circulation
routière) en faveur d’un durcissement des sanctions pénales à l’encontre des
conducteurs sans permis. Ce projet concrétise une initiative parlementaire Heer (udc,
ZH) à laquelle les CTT des deux chambres ont décidé de donner suite, respectivement
en 2008 et en 2009. Il prévoit qu’à l’avenir le fait de conduire un véhicule automobile
sans avoir le permis de conduire requis soit sanctionné aussi sévèrement que le fait de
conduire lorsque le permis a été retiré ou son utilisation interdite. Alors qu’aujourd’hui
cette contravention n’est passible que d’une amende, elle vaudra dorénavant à son
auteur une peine privative de liberté de trois ans au plus ou une peine pécuniaire. La
commission entend ainsi garantir l’égalité devant la loi et améliorer la sécurité routière.
Le Conseil fédéral a approuvé sans réserve la modification proposée par la CTT-CN,
relevant combien elle rejoignait dans l’esprit les propositions gouvernementales
relatives au programme Via Sicura.
Après avoir décidé l’entrée en matière sans la moindre opposition, le Conseil national a
adopté le projet de sa commission sans discussion et à l’unanimité. Le Conseil des Etats
ayant fait de même, les deux chambres ont adopté cette modification de la LCR en
votation finale, respectivement à l’unanimité et par 41 voix contre 1. 7

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.12.2010
NICOLAS FREYMOND

Im November 2010 hatte die KVF-NR beschlossen, den Vorprüfungsentscheid zur
Parlamentarischen Initiative Sommaruga (sp, GE) vom März desselben Jahrs zu sistieren.
Die Initiative verlangt die Befreiung der Taxis von der Pflicht, Kinder bis 12 Jahren oder
unter 150 cm Körpergrösse in einer Rückhaltevorrichtung zu transportieren. Mit dem
Sistierungsentscheid hatte die KVF-NR eine inhaltlich analoge Kommissionsmotion
eingereicht, die der Nationalrat im April des Berichtsjahrs mit grosser Mehrheit annahm
(10.3892). In der Folge gab die nationalrätliche Kommission im Mai nach erneuter
Prüfung auch der Parlamentarischen Initiative Folge (19 zu 2 Stimmen bei 3

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 12.12.2011
SUZANNE SCHÄR

01.01.65 - 01.01.21 2ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Enthaltungen), erhielt dazu aber keine Zustimmung ihrer Schwesterkommission im
Ständerat. Dieser lehnte in der gleichen Session zudem die entsprechende Motion ab.
In der Dezembersession entschied sich auch das Ratsplenum der Grossen Kammer
deutlich für Folge geben. Damit ging das Geschäft erneut an die KVF-SR, deren
Beurteilung Ende des Berichtsjahrs noch ausstand. Neben den Taxifahrern äusserten
sich Anfang Jahr auch die Sportverbände kritisch zur neuen Rückhaltepflicht. 8

Die parlamentarische Initiative Sommaruga (sp, GE) für familienfreundlichere Taxis bzw.
für die Befreiung der Taxis von der Pflicht, Kinder unter 150 cm Körpergrösse oder bis
12 Jahre mit einer Rückhaltevorrichtung zu transportieren, wurde im Berichtjahr von
der KVF-SR erneut geprüft. Die Kommission beantragte, keine Folge zu geben und der
Ständerat begrub das Geschäft in der Frühlingssession. 9

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.03.2012
NIKLAUS BIERI

Eine von Nationalrat Mörgeli (svp, ZH) im Dezember 2014 eingereichte parlamentarische
Initiative fordert die Anpassung der Sicherheitsmargen von fix installierten Laser-
Geschwindigkeitsmessanlagen an die Werte von fixen Radaranlagen. Der
Toleranzbereich ist bislang bei Radaranlagen grösser, weil die Genauigkeit der
Lasermessung höher ist. Die parlamentarische Initiative wird damit begründet, dass ein
höherer Toleranzbereich nicht wegen der Messgenauigkeit der Messanlagen notwendig
sei, sondern wegen der ungenauen Tachometer-Anzeigen in den Fahrzeugen. Die
Sicherheitsmargen seien nur deshalb so niedrig, damit der Staat die schon budgetierten
Bussgelder auch einnehmen könne. Bis zum Ende des Jahres 2014 hatte die
erstberatende, nationalrätliche Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen (KVF-NR)
noch nicht über die parlamentarische Initiative befunden. 10

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 10.12.2014
NIKLAUS BIERI

Betreffend der parlamentarischen Initiative Mörgeli (svp, ZH) zur Anpassung der
Sicherheitsmargen bei Geschwindigkeitsmessanlagen wurde 2015 von der KVF-NR
Folgegeben empfohlen. Die Schwesterkommission gab der im Winter 2015 von Walter
Wobmann (svp, SO) übernommenen Initiative hingegen keine Folge. Die KVF-NR kam im
November 2015 auf ihren Entscheid zurück und unterstützte nun diesen Entscheid. Ein
Minderheitenantrag Wobmann zwang den Nationalrat allerdings zur Abstimmung. Mit
102 gegen 85 Stimmen (1 Enthaltung) gab die grosse Kammer der Initiative im Dezember
2015 schliesslich keine Folge. 11

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 15.12.2015
NIKLAUS BIERI

Mit einer parlamentarischen Initiative forderte Nationalrat Regazzi (cvp, TI) eine
"Rasche Beseitigung der Exzesse" in der Bestrafung von Tempo-Sündern im
Strassenverkehr. Die im Rahmen der Via Sicura aufgenommene und der Volksinitiative
"Schutz vor Rasern" entlehnte verschärfte Ahndung von bedeutenden
Geschwindigkeitsübertretungen im Strassenverkehr werde, so Nationalrat Regazzi,
exzessiv angewendet und führe zu einer generellen Kriminalisierung aller Autofahrer.
Der Initiant wünscht sich eine Lockerung der Bestrafung von "unbescholtenen
Autofahrern" bei gleichzeitiger Beibehaltung von harten Strafen für Raser. Die KVF-NR
empfahl im November 2015 mit 13 zu 9 Stimmen bei einer Enthaltung, der Initiative
keine Folge zu geben. Die eben erst in Kraft getretenen Massnahmen der Via Sicura
sollten nicht bereits wieder geändert werden, zudem entspreche die harte Ahndung
von Rasern dem in der Volksinitiative "Schutz vor Rasern" formulierten Volkswillen. Eine
Minderheit Wobmann (svp, SO) beantragte, der parlamentarischen Initiative Folge zu
geben. In der Debatte im Nationalrat griffen verschiedene Redner der SVP die Via Sicura
an, so verdächtigte etwas Jean-François Rime (svp, FR) die Kantone, mit Bussengeldern
aus dem Strassenverkehr das Budget aufzubessern, und Jean-Luc Addor (svp, VS)
bemängelte, die Via Sicura verhindere zwar Verkehrsopfer, provoziere aber "soziale,
berufliche und familiäre Opfer". Mit 113 zu 72 Stimmen bei 4 Enthaltungen folgte der
Nationalrat der Minderheit und gab der Initiative Folge. Die geschlossen stimmende
SVP-Fraktion konnte dabei auf die Unterstützung einer Mehrheit von FDP, CVP und BDP
zählen. 
Die KVF-SR teilte die Auffassung ihrer Schwesterkommission und empfahl am 14. April
2016 einstimmig, der parlamentarischen Initiative keine Folge zu geben. Sie verwies
zudem auf das von ihr eingereichte Postulat 16.3267, welches eine Evaluation der Via
Sicura-Massnahmen fordert. Der Ständerat folgte seiner Kommission am 8. Juni 2016,
nahm das Postulat an und gab der parlamentarischen Initiative Regazzi mit 20 zu 15
Stimmen bei 4 Enthaltungen keine Folge. 12

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.06.2016
NIKLAUS BIERI
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Die periodische Kontrolluntersuchung der Fahrtüchtigkeit von Autolenkerinnen und
Autolenkern soll nicht ab dem 70. Altersjahr einsetzen, sondern erst ab dem 75. Dies
verlangt eine parlamentarische Initiative Reimann (svp, AG), welche im Juni 2015 im
Nationalrat eingereicht worden war. In den Nachbarländern gebe es trotz der EU-
Führerscheinrichtlinie 2006/126/EG keine periodische Kontrolluntersuchung der
Fahrtüchtigkeit und im Vergleich zur Schweiz auch keine nennenswerten Unterschiede
in der Unfallstatistik. Der Bund missachte die Selbstverantwortung der älteren
Autofahrer, so Nationalrat Reimann. Die KVF-NR sah indes in der periodischen
Untersuchung ab dem 70. Altersjahr keine Diskriminierung und auch keine zu grosse
Einschränkung in der Selbstverantwortung und beantragte im November 2015 mit 15 zu
9 Stimmen, der parlamentarischen Initiative keine Folge zu geben. Eine Minderheit
Wobmann (svp, SO) stellte sich gegen diesen Antrag. Am 16. Dezember 2015 gab der
Nationalrat der parlamentarischen Initiative Reimann mit 97 zu 82 Stimmen bei 4
Enthaltungen Folge. Zusammen mit knappen Mehrheiten der Fraktionen von CVP und
FDP gewann die geschlossen stimmende SVP-Fraktion über die ablehnende Ratslinke.
Im April 2016 beantragte auch die KVF-SR mit 6 gegen 3 Stimmen, der
parlamentarischen Initiative keine Folge zu geben. Die periodischen
Kontrolluntersuchungen ab 70 Jahren seien nicht diskriminierend, zudem sei die
Regelung im Rahmen der Via Sicura optimiert worden. Die Kommission verwies weiter
auf das eigene Kommissionspostulat, welches eine Evaluation der Via Sicura-
Massnahmen fordert. Eine Minderheit Hösli (svp, GL) beantragte Folgegeben. Am 8. Juni
2016 debattierte die kleine Kammer über das Geschäft. In den Voten wurde
hauptsächlich auf die wissenschaftliche Evidenz eingegangen: Die Unfallstatistik zeige,
dass alte Fahrerinnen und Fahrer keine Risikogruppe darstellten. Konrad Graber (cvp,
LU) ging darauf nicht ein, empfahl dem Rat aber aus Effizienzgründen wie bei der
parlamentarischen Initiative Regazzi keine Folge zu geben und erst den Bericht über die
Evaluation der Via Sicura abzuwarten. Die kleine Kammer folgte entgegen diesem Votum
der Minderheit Hösli und gab der Initiative mit 22 zu 19 Stimmen (keine Enthaltungen)
Folge. 13

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 08.06.2016
NIKLAUS BIERI

Eine parlamentarische Initiative Addor (svp, VS) mit dem Titel "Via sicura. Nein zur
Dreifachbestrafung" verlangte, dass die mit dem Massnahmenpaket Via sicura
eingeführte Rückgriffspflicht der Versicherer auf fehlbare
Strassenverkehrsteilnehmende wieder in ein Rückgriffsrecht umgewandelt wird. Vor
der Verabschiedung der Via sicura konnten Versicherungen unfallverursachende
Versicherte finanziell am Schaden beteiligen, mit der heutigen Rückgriffspflicht komme
es zu Härtefällen, in denen eine zusätzliche Bestrafung durch den finanziellen Rückgriff
nicht angemessen sei, argumentierte der Initiant, der die Initiative im Dezember 2015
im Nationalrat eingereicht hatte. Im Februar 2017 gab die KVF-NR der
parlamentarischen Initiative mit 14 zu 6 Stimmen bei 4 Enthaltungen Folge. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 13.02.2017
NIKLAUS BIERI

Nach der Annahme der parlamentarischen Initiative Reimann (svp, AG) zur periodischen
Kontrolluntersuchung der Fahrtüchtigkeit ab 75 statt ab 70 Jahren, reichte die KVF-NR
im März 2017 den Entwurf zu einer entsprechenden Änderung des
Strassenverkehrsgesetzes ein. Im Mai 2017 nahm der Bundesrat dazu Stellung. Der
Bundesrat stellte darin fest, dass sich im Vernehmlassungsverfahren die Befürworter
und Gegner einer späteren Prüfung der Fahrtüchtigkeit die Waage halten. Weil der
Bundesrat die Eigenverantwortlichkeit der Seniorinnen und Senioren in diesem Bereich
fördern möchte, stimmte er einer Heraufsetzung des Untersuchungsalters zu, jedoch
unter dem Vorbehalt flankierender Massnahmen wie beispielsweise
Sensibilisierungskampagnen, damit die Verkehrssicherheit weiterhin gewährleistet
sei. 15

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.05.2017
NIKLAUS BIERI

Nachdem einer parlamentarischen Initiative Reimann (svp, AG) zur Heraufsetzung der
periodischen Kontrolluntersuchung der Fahrtüchtigkeit vom 70. auf das 75. Altersjahr
im Parlament Folge gegeben worden war, behandelte der Nationalrat im Juni 2017 eine
entsprechende Änderung des Strassenverkehrsgesetzes. Eine Mehrheit der KVF-NR
empfahl die Annahme, eine Minderheit Hardegger (sp, ZH) wollte die Vorlage so ändern,
dass eine erste obligatorische Untersuchung mit 70 Jahren stattfindet, die nächste aber
erst mit 75 (statt alle zwei Jahre, wie bisher). In der Debatte wurden hauptsächlich die
Antworten von Ärzteverbänden im vom Astra in dieser Sache durchgeführten
Vernehmlassungsverfahren herangezogen. Der Nationalrat folgte schliesslich seiner
Kommissionsmehrheit und nahm das höhere Alter bei der ersten

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 29.09.2017
NIKLAUS BIERI
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Fahrtüchtigkeitsprüfung mit 143 zu 15 Stimmen (bei 26 Enthaltungen) an. Im September
2017 stimmte auch der Ständerat der Vorlage trotz eines eindringlichen Appells von
Ständerat Jositsch (sp, ZH) mit 34 zu 4 Stimmen (5 Enthaltungen) zu. In den
Schlussabstimmungen vom 29. September 2017 wurde die Gesetzesänderung in beiden
Kammern klar angenommen. 16

Aufgrund der Annahme der Motion KVF-SR am 27. Februar 2018 sah die KVF-SR keinen
weiteren Handlungsbedarf bezüglich der Via sicura. Sie beschloss deshalb an ihrer
Sitzung vom 9. April 2018 einstimmig, der parlamentarischen Initiative Addor (svp, VS)
"Via sicura. Nein zur Dreifachbestrafung" keine Folge zu geben. Aus dem gleichen
Grund empfahl sie ihrem Rat mit 8 zu 2 Stimmen bei 2 Enthaltungen, die im September
2016 vom Nationalrat angenommene Motion Gschwind (cvp, JU) "Via sicura.
Verhältnismässigkeit der strafrechtlichen und administrativen Sanktionen
wiederherstellen" abzulehnen. Der im Rat noch nicht behandelten, im März 2017
eingereichten parlamentarischen Initiative Rieder (cvp, VS) "Via sicura. Zurück zur
Vernunft" wollte die KVF-SR mit 8 zu 3 Stimmen bei einer Enthaltung ebenfalls keine
Folge geben. Ständerat Rieder zog seine parlamentarische Initiative im Mai 2018
zurück. 17

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 09.04.2018
NIKLAUS BIERI

Mit seiner im Juni 2018 eingereichten parlamentarischen Initiative
«Strassenverkehrsgesetz. Zurück zu verhältnismässigen Sanktionen» schlug Jean-
Pierre Grin (svp, VD) eine Änderung des Strassenverkehrsgesetzes vor, welche die
Aufhebung des temporären Führerausweisentzugs bei einmaligen leichten bis
mittelschweren Widerhandlungen gegen die Strassenverkehrsordnung zugunsten einer
verordneten Weiterbildungsmassnahme ermöglichen soll. Mitte Oktober 2018 gab die
KVF-NR der Initiative Folge, die KVF-SR lehnte das Ansinnen im April 2019 jedoch ab. 18

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 05.04.2019
NIKLAUS BIERI

Nationalrat Mauro Tuena (svp, ZH) forderte mit einer im Dezember 2017 eingereichten
parlamentarischen Initiative die Zulassung von allen anerkannten Ärztinnen und Ärzten
zu verkehrsmedizinischen Untersuchungen. Der Initiant ortete im
Strassenverkehrsgesetz und in der Verkehrszulassungsverordnung zuviel Bürokratie:
Eine in der Verordnung vorgeschriebene Weiterbildung für zu verkehrsmedizinischen
Untersuchungen zugelassene Ärztinnen und Ärzte sei kompliziert und teuer. Die
Regelung der Zulassung führe «zu einer absurden und ausufernden Pathologisierung
der betroffenen Verkehrsteilnehmer und zu einer völlig unverhältnismässigen
Aufblähung der Disziplin Verkehrsmedizin». Nationalrat Tuena schlug stattdessen vor,
dass alle anerkannten Ärztinnen und Ärzte zu verkehrsmedizinischen Untersuchungen
zugelassen werden sollten.
Der Mehrheitsantrag der KVF-NR hiess, der Initiative keine Folge zu geben, eine
Minderheit Giezendanner (svp, AG) wollte Folge geben. 
In der Ratsdebatte vom 11. Juni 2019 äusserte sich auch der als Arzt und Ratsmitglied
von Tuena in seinem Votum adressierte Pierre-Alain Fridez (sp, JU): Er hielt fest, die
aktuelle Regelung entlaste die Ärzteschaft und schütze sie davor, Fehler zu begehen.
Eine Mehrheit im Rat hielt eine Spezialisierung der Ärzte für verkehrsmedizinische
Untersuchungen weiterhin für sinnvoll. Mit 102 zu 76 Stimmen (1 Enthaltung) beschloss
der Rat, der Initiative keine Folge zu geben. 19

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.06.2019
NIKLAUS BIERI

Die parlamentarische Initiative Grin (svp, VD) «Strassenverkehrsgesetz. Zurück zu
verhältnismässigen Sanktionen» verlangt, dass der auf bestimmte Zeit entzogene
Lernfahr- oder Führerausweis auch nach einer leichten bis mittelschweren
Widerhandlung wiedererteilt werden kann, wenn die fehlbare Person eine
Nachschulung absolviert hat. Die KVF-NR hatte der Initiative im Oktober 2018 Folge
gegeben, die KVF-SR hatte ihr im April 2019 jedoch keine Zustimmung erteilt. 
Nach erneuter Prüfung entschied die nationalrätliche Kommission im August 2019
wiederum auf Folge geben; wie schon beim ersten Entscheid stand für die
Kommissionsmehrheit das Verhindern von Härtefällen im Vordergrund. Im September
debattierte der Nationalrat über die parlamentarische Initiative. Für die
Kommissionsminderheit begründete Nationalrat Hadorn (sp, SO) deren Antrag, keine
Folge zu geben: Noch immer gebe es zu viele Getötete oder Schwerverletzte im
Strassenverkehr, es gebe daher keinen Anlass, die Massnahmen zur Erhöhung der
Verkehrssicherheit kurz nach der Einführung der Via sicura bereits wieder auszuhöhlen.

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 17.09.2019
NIKLAUS BIERI
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In der grossen Kammer setzte sich die Haltung der Kommissionsmehrheit jedoch durch:
Der parlamentarischen Initiative wurde mit 100 gegen 73 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
Folge gegeben. 20

Mit einer parlamentarischen Initiative verlangte Nationalrat Christian Lüscher (fdp, GE),
dass die Umstände bei dringlichen Fahrten von Blaulichtorganisationen besser
gewürdigt würden – dies im Fall, dass Fahrerinnen und Fahrer von Polizei-, Feuerwehr-
, Ambulanz- oder Zollfahrzeugen für Widerhandlungen gegen das
Strassenverkehrsgesetz bei Einsatzfahrten gebüsst würden. Der Initiant betonte, das
Ziel sei nicht die Straffreiheit, es gebe aber ein öffentliches Interesse daran, dass
Ordnungskräfte oder Rettungspersonal so schnell wie möglich eingreifen können. Ein
Urteil solle deshalb nicht auf Grundlage der Umstände gefällt werden, die der Justiz
bekannt seien, sondern auf der Grundlage jener Umstände, die den Fahrerinnen und
Fahrern im Moment des Einsatzes bekannt seien. Bei der KVF-NR stiess das Anliegen
auf Wohlwollen: Mit 16 zu 8 Stimmen gab die Kommission der Initiative Folge. 21

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 20.01.2020
NIKLAUS BIERI

Die parlamentarische Initiative Grin (svp, VD) «Strassenverkehrsgesetz. Zurück zu
verhältnismässigen Sanktionen» wurde im Februar 2020 von der KVF-SR geprüft. Die
Kommission stellte dabei mit 9 zu 3 Stimmen (bei einer Enthaltung) den Antrag an ihren
Rat, dem Beschluss des Nationalrates, der Initiative Folge zu geben, nicht zuzustimmen.
Das mit der Via sicura eingeführte Kaskadensystem bei Führerausweisentzügen sei
wirkungsvoll und solle nicht geändert werden. 22

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.02.2020
NIKLAUS BIERI

In der Sommersession 2020 befasste sich der Ständerat mit der parlamentarischen
Initiative «Strassenverkehrsgesetz. Zurück zu verhältnismässigen Sanktionen, um
dramatische Konsequenzen für Beruf und Familie zu verhindern» von Jean-Pierre Grin
(svp, VD). Im Namen der Mehrheit der KVF-SR erläuterte Stefan Engler (cvp, GR) die
Argumente, die gegen das Anliegen sprachen. Zum einen solle es immer eine gewisse
Mindestdauer geben, wenn es zum Entzug des Führerausweis komme. Damit soll es
nicht dazu kommen, dass bei gewissen leichten Verkehrsdelikten von den Betroffenen
eine Nachschulung anstelle eines Führerscheinentzugs gewählt würde. Dies würde dem
«präventiven Instrument des Warnentzugs» zuwiderlaufen, so Engler. Zum anderen
könne auf Personen, die aufgrund ihres Berufs besonders auf den Führerausweis
angewiesen sind, bereits heute Rücksicht genommen werden, indem bei diesen die
Mindestentzugsdauer unterschritten werden kann. Schliesslich wies Engler noch darauf
hin, dass in Kürze eine Revision des SVG anstehe, im Rahmen welcher das gesamte
Sanktionssystem unter die Lupe genommen werde. Für die Kommissionsminderheit
erläuterte Hansjörg Knecht (svp, AG), dass die vorliegende Initiative nur auf eine
Verhinderung von Härtefällen bei erstmaligen leichten oder mittelschweren
Widerhandlungen abziele, da diese Vergehen mit einem Führerausweisentzug
unverhältnismässig hart bestraft würden. Er appellierte in der Folge, der Initiative
zuzustimmen, um solche Härtefälle zu verhindern. Die kleine Kammer folgte jedoch der
Mehrheit ihrer Kommission und gab der Initiative mit 28 zu 8 Stimmen bei einer
Enthaltung klar keine Folge. 23

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 03.06.2020
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